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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS 

1. L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver un montant de 904 451 $US, plus des coûts 
d’appui de l’agence de 64 512 $US, pour son programme de travail de 2025, présenté dans le tableau 1.  La 
demande est jointe au présent document.  

Tableau 1: Programme de travail de l’ONUDI pour 2025 
Pays Activité/Projet Montant 

demandé 
($ US) 

Montant 
recommandé 

($ US) 
SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE 
A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions 
Mexique Renouvellement du projet de renforcement des institutions  

(phase XVII)  
654 451 654 451 

Sous-total pour A1 654 451 654 451 
Coûts d’appui de l’agence 45 812 45 812 

Total pour A1 700 263 700 263 
A2: Préparation de projet pour le plan de gestion de l’élimination des HCFC  (PGEH) 

Turkménistan Préparation d’un PGEH (phase III) 30 000 30 000 
Sous-total pour A2 30 000 30 000 

Coûts d’appui de l’agence 2 100 2 100 
Total pour A2 32 100 32 100 

A3: Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et 
d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de telles substances2 

 Afrique du Sud Préparation d’un inventaire national des banques de 
substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un 
plan  

100 000 100 000 

Sous-total pour A3 100 000 100 000 
Coûts d’appui de l’agence 7 000 7 000 

 Total pour A3 107 000 107 000 
A4: Préparation de projets pilotes visant l’efficacité énergétique selon la décision 91/65 
Égypte Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité 

énergétique dans les centres de données, dans le contexte de 
la réduction progressive des HFC  

30 000  30 000 

Macédoine du 
Nord 

Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité 
énergétique dans les centres de données, dans le contexte de 
la réduction progressive des HFC  

30 000  30 000 

Sous-total pour A4 60 000 60 000 
Coûts d’appui de l’agence 4 200 4 200 

Total pour A4 64 200 64 200 
A5: Assistance technique pour préparer un rapport de vérification de la consommation de HCFC  
Albanie Rapport de vérification pour la phase II du PGEH 30 000 30 000 
Arménie Rapport de vérification pour la phase III du PGEH 30 000 30 000 

Sous-total pour A5 60 000 60 000 
Coûts d’appui de l’agence  5 400 5 400 

Total pour A5 65 400 65 400 
Total pour A1, A2, A3, A4, A5 904 451 904 451 

Coûts d’appui de l’agence pour A1, A2, A3, A4, A5 64 512 64 512 
Grand total 968 963 968 963 

 
2 Désigné ci-après comme la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables 
et d’un plan  
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ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE 

A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions  

Description du projet 

2. L’ONUDI a soumis une demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions 
pour le pays mentionné à la section A1 du tableau 1. La description de ce projet figure à l’Annexe I au 
présent document. 

Observations du Secrétariat 

3. Le Secrétariat a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions 
à la lumière des lignes directrices3 et des décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de 
financement.  La demande a été vérifiée par rapport au plan de travail initial pour la phase précédente, au 
programme de pays et aux données communiquées en vertu de l’article 7, au dernier rapport sur la mise en 
œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), au rapport périodique de l’agence et à toutes 
les décisions pertinentes de la Réunion des Parties.  Il a été noté que le pays a soumis les données de son 
programme de pays et les données exigibles en vertu de l’article 7 pour 2023, qu’il se conforme aux 
objectifs de la réglementation aux termes du Protocole de Montréal et que la consommation annuelle de 
HCFC déclarée ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible, indiquée dans son Accord 
de PGEH conclu avec le Comité exécutif.  De plus, la demande soumise comprenait une évaluation des 
indicateurs de performance, des risques et de la durabilité du projet, et de la réalisation des objectifs de 
renforcement des institutions conformément à la décision 91/63(b).  

Recommandation du Secrétariat 

4. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la demande de renouvellement du 
renforcement des institutions pour le Mexique, au niveau de financement indiqué à la section A1 du 
tableau 1 du présent document.  Le Comité exécutif pourrait souhaiter faire part des observations contenues 
à l’Annexe II du présent document au gouvernement du pays précédemment cité. 

A2 : Préparation de projet pour le plan de gestion de l’élimination des HCFC 

Description du projet 

5. L’ONUDI a soumis une demande pour la préparation de la phase III du PGEH pour un pays, en 
qualité d’agence d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section A2 du tableau 1.  

6. L’ONUDI a fourni les descriptions des activités à l’appui de la demande de préparation de projet 
pour la phase III du PGEH pour le Turkménistan, qui incluaient : la justification du financement demandé 
pour la préparation du projet ; un rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase II du PGEH ; et la 
liste des activités qui seront entreprises durant la préparation du projet, avec les budgets correspondants, en 
utilisant le formulaire des demandes de préparation de projet pour les PGEH.  

Observations du Secrétariat 
 

 
3 Décision 91/63 : (b) Approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement 
des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants ; et (c) Demander aux 
pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné 
à l’alinéa b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à partir 
de la première réunion du Comité exécutif en 2023. 
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7. En examinant la demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le financement de 
la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5, contenues dans la décision 71/42, des progrès de 
la phase II du PGEH, incluant l’état de mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent 
document, et de la décision 84/46(e)4.   Le Secrétariat a pris note que le financement demandé est conforme 
à la décision 71/42 et que la demande est conforme à la décision 82/45 autorisant la soumission d’une 
demande de préparation de projet pour la phase III du PGEH deux ans avant la date de la fin de la phase II 
du PGEH.  

8. Le Secrétariat a noté aussi que le pays a soumis les données de son programme de pays et les 
données exigibles en vertu de l’article 7 pour 2023, qu’il se conforme aux objectifs de la réglementation 
aux termes du Protocole de Montréal et que sa consommation annuelle de HCFC déclarée ne dépasse pas 
la consommation annuelle maximale admissible, indiquée dans son Accord de PGEH conclu avec le Comité 
exécutif.   

9. L’ONUDI a confirmé que la phase III du PGEH pour le Turkménistan éliminera 100 pour cent de 
la valeur de référence du pays pour les HCFC, d’ici le 1er janvier 2030. 

Recommandations du Secrétariat 

10. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase III du 
plan de gestion de l’élimination des HCFC pour le Turkménistan, au niveau de financement indiqué à la 
section A2 du tableau 1. 

A3 : Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou 
indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de telles substances  

Description du projet 

11. L'ONUDI a soumis une demande pour la préparation d'un inventaire national des banques de 
substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour un pays, en qualité d’agence d'exécution 
désignée, tel qu’indiqué dans la section A3 du tableau 1.  

12. L’ONUDI a fourni une description des activités requises pour la préparation d’un inventaire 
national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour l’Afrique du 
Sud, avec les coûts correspondants pour chaque activité, en utilisant le formulaire approprié pour soumettre 
des propositions de projets. 

Observations du Secrétariat 
 
13. En examinant la demande, le Secrétariat a tenu compte des critères pour la préparation d’un 
inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan, contenus 
dans la décision 91/66, ainsi que des activités proposées pour la préparation de projet et leurs liens avec les 
plans nationaux d’élimination/de réduction (à savoir PGEH ou KIP) pour le pays.  Le Secrétariat a pris note 
que la demande de financement est conforme à la décision 91/66.  

14. Les activités mentionnées dans la demande de financement incluent une étude théorique des 
données à partir des enquêtes nationales sur la consommation de SAO/HFC, des enquêtes sur les SAO et 
des activités de récupération et de recyclage; de la recherche sur les politiques et règlements applicables 
aux émissions et à la collecte de frigorigènes, à la collecte d’équipement indésirable en fin de vie; une 

 
4 L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités n’est autorisée que pour les pays dont la phase II du 
PGEH est approuvée avec des objectifs de réduction inférieurs aux objectifs de conformité de 2025. 
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enquête nationale pour dresser l’inventaire des SAO indésirables, des substances réglementées et de 
l’équipement; des ateliers avec les parties prenantes; la préparation d’un plan d’action et d’un rapport final. 

Recommandation du Secrétariat 

 
15. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation d’un inventaire national des 
banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et 
l’élimination de telles substances pour l’Afrique du Sud, au niveau de financement indiqué dans la section 
A3 du tableau 1. 

A4 : Préparation de projets pilotes visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des 
technologies de remplacement et de l’équipement dans le contexte de la réduction progressive des 
HFC (décision 91/65) 
 
Description du projet 
 
16. L’ONUDI a soumis deux demandes de préparation de projet pour des projets pilotes visant 
l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des HFC dans deux 
pays, en qualité d’agence d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section A4 du tableau 1. Les 
demandes ont été soumises conformément à la décision 91/65. 

17. Les demandes concernent la préparation de projets pilotes visant à améliorer l’efficacité 
énergétique dans les centres de données par l’adoption de technologies de refroidissement innovatrices 
(comme le refroidissement liquide, le refroidissement par évaporation et le refroidissement à l’air libre) et 
l’optimisation de la conception des centres de données.  Les résultats de ces projets soutiendront les secteurs 
en Égypte et en Macédoine du Nord, deux pays qui connaissent une augmentation rapide du nombre de 
centres ainsi que de la capacité des centres de données. 

18. Les activités de préparation incluent la collecte de données pour estimer la consommation d’énergie 
et de HFC et évaluer les technologies en se concentrant sur l’amélioration de l’efficacité énergétique, dans 
un maximum de trois centres de données en Égypte et d’un centre de données en Macédoine du Nord; un 
soutien technique; des ateliers pour les parties prenantes et la production de documents de projet complets.  
Pour chaque pays, le financement demandé couvrirait le recrutement de consultants internationaux (25 000 
$US) et des ateliers pour les parties prenantes (5 000 $US). Les propositions de projet pilote seraient 
soumises à la 98e réunion. 

Observations du Secrétariat 
 
19. Le Secrétariat a examiné les propositions de projet selon les critères énoncés dans la décision 91/65 
et constaté que les deux demandes sont couvertes par l’alinéa (b)(i)c.5 Les projets aideraient l’utilisateur 
final (les utilisateurs finaux) sélectionné(s) dans l’introduction et l’évaluation des avantages de la 
technologie sélectionnée, efficace sur le plan énergétique et à faible potentiel de réchauffement de la planète 
(PRP). Les résultats seraient diffusés auprès d’autres utilisateurs finaux du secteur pour encourager 
l’adoption de la technologie et l’acceptation par le marché, soutenant ainsi une plus grande pénétration des 
technologies efficaces sur le plan énergétique et à PRP dans le pays.  Le Secrétariat a pris note aussi qu’un 
projet aux termes de la décision 91/65 a été approuvé à la 93e réunion pour moderniser trois laboratoires 
d’essais pour l’Égypte6 et qu’un autre projet est soumis à la présente réunion pour la Macédoine du Nord, 
aux termes de la décision 91/65, afin d’améliorer le cadre national de l’efficacité énergétique dans le secteur 

 
5 Des projets d’assistance technique pour l’assemblage et l’installation d’équipements qui entraîneraient l'adoption de 
technologies visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique durant la conversion des HFC et qui pourraient 
être réplicables et évolutifs dans le pays ou la région, seraient considérés en priorité. 
6 UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/53 
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de la réfrigération et de la climatisation par le renforcement du système juridique, l’amélioration de 
l’efficacité énergétique de l’équipement à base de HFC et la promotion de normes minimales pour la 
performance énergétique (NMPE). 

20. Au sujet des politiques potentielles envisagées par les gouvernements pour éviter la croissance de 
la consommation de HFC dans les centres de données, telles qu’une application plus stricte des normes 
d’efficacité énergétique pour les centres de données, des règlements pour limiter ou éliminer l’utilisation 
de HFC à PRP élevé dans les systèmes de refroidissement et des incitatifs pour l’adoption de technologies 
de refroidissement durables, l’ONUDI a indiqué que les deux gouvernements examineraient des politiques 
potentielles à cet égard.  Des mesures possibles seront discutées lors des réunions avec les parties prenantes 
durant la mise en œuvre du projet. 

21. Le projet vise à réduire la consommation de HFC par la promotion d’une transition vers des 
solutions de remplacement à faible PRP.  L’ONUDI a expliqué que l’Égypte compte environ 20 à 30 centres 
de données et la Macédoine du Nord une douzaine, qui utilisent actuellement de l’équipement à base de 
HFC (surtout le R-407C et le R410A).  On s’attend à ce que le financement préparatoire aide les pays à 
identifier le nombre d’entreprises et à estimer la consommation de HFC actuelle et projetée dans les centres 
de données afin de pouvoir clairement présenter l’impact du projet pilote sur les réductions de HFC et leur 
réplicabilité, dans la proposition finale. 

22. L’ONUDI a ajouté que ces pays font face à des défis, tels qu’une expertise technique limitée, un 
manque de sensibilisation et de conformité chez les parties prenantes, et des contraintes financières.  
Cependant, les opportunités incluent le renforcement du cadre politique, la collaboration internationale et 
le développement d’un marché local pour des technologies de refroidissement durables.  En relevant ces 
défis et en mettant à profit les opportunités, l’Égypte et la Macédoine du Nord faciliteraient leur transition 
vers un secteur du refroidissement durable, par l’amélioration de l’efficacité énergétique et le soutien de la 
réduction progressive des HFC. 

23. Le Secrétariat a pris note que les demandes de l’ONUDI pour la préparation de projet étaient 
initialement de 100 000 $US pour l’Égypte et 80 000 $US pour la Macédoine du Nord, les deux visaient 
l’inclusion de tous les centres de données de chaque pays afin de cartographier les données, d’évaluer la 
technologie et d’élaborer un plan sectoriel.  Toutefois, étant donné l’objectif de la décision 91/65 de soutenir 
des projets pilotes, l’ONUDI a accepté d’ajuster la portée et a révisé les demandes à 30 000 $US, par pays, 
pour l’élaboration des projets pilotes. 

Recommandation du Secrétariat 
 
24. Le Secrétariat recommande l’approbation globale pour la préparation de projets pilotes visant à 
améliorer l’efficacité énergétique des centres de données, dans le contexte de la réduction progressive des 
HFC pour l’Égypte et la Macédoine du Nord, aux niveaux de financement indiqués dans la section A4 du 
tableau 1. 

A5 : Assistance technique pour préparer un rapport de vérification de la consommation de HCFC  
 
Description du projet 
 
25.   Conformément à la décision 61/46(c)7, le Secrétariat a sélectionné un échantillon de 12 pays visés 
à l’article 5 et à faible volume de consommation (PFV) afin de vérifier leur conformité aux Accords pour 
leur plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH).  La liste des pays sélectionnées figure au tableau 

 
7 Le Secrétariat a été chargé de remettre au Comité exécutif, à la première réunion de chaque année, une liste 
représentant 20 pour cent de tous les pays dont la consommation de base de HCFC est inférieure ou égale à 360 tonnes 
métriques et avec un plan de gestion de l'élimination des HCFC approuvé, pour leur octroyer du financement aux fins 
de vérification de la conformité du pays à son accord de PGEH pour l’année en question. 
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5 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/96/16 sur l’Aperçu des questions recensées pendant l’examen des 
projets.  L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale, demande le financement de la vérification de 
la phase II du PGEH pour l’Albanie et de la phase III du PGEH pour l’Arménie (sous réserve de 
l’approbation de la phase III du PGEH, soumise à la présente réunion). 

Observations du Secrétariat 
 
26. Le Secrétariat a constaté que la demande de financement correspond aux fonds approuvés pour des 
vérifications similaires lors de réunions précédentes et souligné que les rapports de vérification doivent être 
soumis au moins 10 semaines avant la réunion du Comité exécutif durant laquelle la demande de 
financement de la prochaine tranche du PGEH est soumise. 

Recommandation du Secrétariat 
 
27. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de l’assistance technique pour la préparation du 
rapport de vérification pour la phase II du PGEH pour l’Albanie et pour la phase III du PGEH pour 
l’Arménie, aux niveaux de financement indiqués dans la section A5 du tableau 1, étant entendu que les 
rapports de vérification doivent être soumis au moins 10 semaines avant la réunion du Comité exécutif 
durant laquelle la demande de financement de la prochaine tranche du PGEH est soumise.    
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Annexe I 
 

INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS8 
 

Mexico: Renewal of institutional strengthening 
Summary of the project and country profile  
Implementing agency: UNIDO 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jun-92 & Dec-94 350,000 
Phase II: Jul-95 & May-96 107,350 
Phase III: Oct-96 214,700 
Phase IV: Jul-98 214,700 
Phase V: Jul-00 163,190 
Phase VI: Jul-02 274,191 
Phase VII: Apr-05 265,525 
Phase VIII: Jul-07 264,232 
Phase IX: Jul-09 198,842 
Phase X: Dec-10 262,724 
Phase XI: Dec-12 264,286 
Phase XII Nov-14 264,196 
Phase XIII Jul-17 337,940 
Phase XIV: Dec-18 319,561 
Phase XV: Dec-20 315,672 
Phase XVI: Dec-22 466,842 

 Total: 4,283,952* 
Amount requested for renewal (phase XVII) (US $): 654,451 
Amount recommended for approval for phase XVII (US $):  654,451 
Agency support costs (US $): 45,812 
Total cost of institutional strengthening phase XVII to the Multilateral Fund (US $): 700,263 
Date of approval of country programme: 1992 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
Date of approval of Kigali HFC implementation plan: 2023 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 56.4 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 1,148.8 
(c) Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 1,130.8 
(d) Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline) 76,982,664 
Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) 168.23 
(c) Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 168.23 
(d) Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 50,254,745 
Year of reported country programme implementation data: 2023 
Amount approved for projects (as at December 2024) (US $): 153,254,349 
Amount disbursed (as at December 2023) (US $): 135,621,141 
ODS to be phased out (as at December 2024) (ODP tonnes): 8,601.5 
ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes): 7,259.7 

*Excluding funds transferred from UNDP to UNIDO at the 37th meeting 

 
8 Data as at December 2023 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/18. 
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1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 134,472,494 
(b) Institutional strengthening: 4,340,486* 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 14,441,369 

 Total: 153,254,349 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 1,298,123 

*This includes the US $56,535 for phase V of the institutional strengthening project that was transferred from UNDP to UNIDO 
at the 37th meeting  
 
Progress report 

2. In phase XVI of the IS project, the NOU oversaw the implementation of the approved Montreal 
Protocol project portfolio and the application of the quota and licensing system to ensure compliance with 
the phase-out schedule under stage II of the HPMP. Adjustments to the national regulations were made to 
incorporate HFC mix codes. Collaboration with authorities in charge of enforcing restrictions for the import 
of HCFC and HFC was strengthened. Awareness-raising activities were carried out to promote the use of 
alternatives with low global warming potential. A project portfolio including the KIP, energy-efficiency 
strategy, banks of used or unwanted controlled substances inventory, and phase-out HFC-23 represented a 
high level of complexity in both technical and operational aspects.  

Plan of action 

3. The NOU is committed to building on the achievements under phase XVI to ensure continuous 
monitoring of ODS and other controlled substances. The NOU plans to improve the HFC quota distribution 
mechanism and HCFC reduction calendar for 2026-2028 and continue improving the required regulatory 
mechanism and instruments to ban ODS including pre-blended polyols. The NOU will continue complying 
with international guidelines on project development and will maintain advocacy and awareness-raising 
activities with relevant stakeholders. The institutional capacities of the NOU will be reinforced through 
training on project management, logical framework, project cycle and gender mainstreaming. The NOU is 
committed to gender mainstreaming and will promote synergies between the recently approved KIP and 
HPMP projects. Due to the heavy workload, an expansion of the NOU team is required to ensure the 
effective delivery of all Multilateral Fund programme and project activities. 

Sustainability and risk assessment 

4. The NOU is well established under the Ministry of Environment and Natural Resources with clear 
roles and responsibilities. The legislation already in place ensures that the NOU can conduct its 
responsibilities. Continuous trainings for NOU staff can further help to strengthen the capacities of the 
NOU team and thus further contribute to the sustainability of the achieved results. 
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Annexe II 
 

POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT 
DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 96E RÉUNION  

 
Mexique 

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet 
de renforcement des institutions pour le Mexique (phase XVII) et a noté avec satisfaction que les données 
exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2023 et 2024, déclarées 
respectivement au Secrétariat de l’Ozone et au Secrétariat du Fonds, indiquent que le pays est en conformité 
avec le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note des données sur les HFC 
déclarées par le Mexique et du gel de sa consommation au niveau de référence.  Le Comité a pris note 
également que le Mexique a mis en œuvre un système rigoureux de surveillance de la consommation de 
substances réglementées, organisé des rencontres régulières avec les autorités impliquées dans la direction 
du système de contrôle et coordonné les activités nécessaires avec les parties prenantes impliquées.  Le 
Comité a pris note que des activités de sensibilisation ont également été organisées, incluant celle qui 
marque chaque année la Journée mondiale de l’ozone, et plusieurs événements dans les centres de formation 
des techniciens en réfrigération et climatisation pour souligner l’importance de développer les compétences 
nécessaires pour une gestion adéquate des solutions de remplacement des HCFC et des HFC.  Le Comité a 
reconnu les efforts du gouvernement du Mexique et il a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines 
années, le gouvernement du Mexique poursuivra avec succès la mise en œuvre des activités soutenues par 
le Fonds multilatéral pour maintenir la conformité aux mesures de contrôle du Protocole de Montréal.  
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Introduction 

 

The UNIDO Work Programme (WP) for the consideration of the 96th Meeting of the Executive 

Committee (ExCom) of the Multilateral Fund (MLF) has been prepared following the Government 

requests as well as based on ongoing and planned activities. The Work Programme will support 

the implementation of UNIDO’s three year Rolling Business Plan 2025-2027. 

 

The 96th UNIDO WP is addressing preparatory assistance, institutional strengthening requests and 

verification reports. 

Preparatory assistance is submitted for the 96th Executive Committee Meeting consideration for 

Turkmenistan to enable the country to overview and update data necessary for the launch and 

implementation of HPMP Stage III.  

 

Based on decision 91/66, funding is requested for preparation of inventory of banks of used or 

unwanted controlled substances and a plan for the collection, transport and disposal of such 

substances for South Africa.  

 

Preparatory assistance funding for developing energy efficiency pilot projects is requested for 

Egypt and North Macedonia. 

 

Institutional strengthening extension request is submitted based on the country request for Mexico. 

 

Verification report funding is being requested for two LVC countries, namely Albania and 

Armenia.  

 

The UNIDO Work Programme for the consideration of the 96th ExCom Meeting comprises the 

following sections: 

• Section 1: Consolidated list of activities foreseen for the above requests by project types 

and country; and 

• Section 2: Project concepts indicating details and funding requirements. 

 

Funding is requested as follows: 

- Preparatory assistance funding for HPMP Stage III for  Turkmenistan amounting to US$ 

32,100 (including US$ 2,100 representing 7.0 % agency support costs);  

- Preparatory assistance for preparation of national inventory of banks of waste controlled 

substances and development of a national plan for management of these substances in 

South Africa amounting to US$ 107,000 (including US$ 7,000 representing 7.0% agency 

support costs);  

- Preparatory assistance funding for developing energy efficiency pilot projects in Egypt and 

North Macedonia amounting to US$ 64,200 (including US$ 4,200 representing 7.0 % 



agency support costs);  

- Institutional strengthening project for Mexico amounting to US$ 700,263 (including US$ 

45,812 representing 7.0 % agency support costs); and 

- Verification report funding for Albania and Armenia amounting to US$ 65,400 (including 

US$ 5,400 representing 9% agency support costs).  

Total: US$ 968,963 (including 64,512 agency support cost). 



SECTION 1 

Country 
HCFC 

Status 
Type Substance 

Sector and 

Sub-Sector 
Title of Project 

Total 

amount A.S.C. 
Total (incl 

ASC) USD 

A.S.C. 

% 
P.D. 

USD 

Preparatory Assistance for HPMP 

Turkmenistan LVC PRP HCFC Overarching Preparation of Stage III HPMP 30,000 2,100 32,100 7% 24 

SUBTOTAL 30,000 2,100 32,100   

Preparation of national inventory of banks of waste controlled substances and development of a national plan for management of these substances 

South Africa 
Non-

LVC 
PRP SEV DES 

Preparation of national inventory of banks of 

waste controlled substances and development of a 

national plan for management of these substances 

100,000 7,000 107,000 7% 24 

SUBTOTAL 100,000 7,000 107,000   

Institutional Strengthening 

Mexico 
Non-

LVC 
INS All SEV Institutional strengthening 654,451 45,812 700,263 7% 36 

SUBTOTAL 654,451 45,812 700,263   

Funding for preparation of energy efficiency pilot projects under decision 91/65 

Egypt 
Non-

LVC 
PRP HFC EEF Preparation of energy efficiency pilot project  30,000 2,100 32,100 7% 24 

North 

Macedonia 
LVC PRP HFC EEF Preparation of energy efficiency pilot project 30,000 2,100 32,100 7% 24 

SUBTOTAL 60,000 4,000 64,200   

Verification reports 

Albania LVC TAS HCFC SEV Verification report 30,000 2,700 32,700 9% 24 

Armenia LVC TAS HCFC SEV Verification report 30,000 2,700 32,700 9% 24 

 60,000 5,400 65,400   

GRAND TOTAL 904,451 64,512 968,963   

  



 

SECTION 2 

 

PROJECT CONCEPT – TURKMENISTAN 

 
MULTILATERAL FUND FOR THE  

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

HPMP PROJECT PREPARATION REQUEST FORM 

HCFC phase-out management plan (Overarching strategy) 

 
Part I: Project information 

Project title: HCFC phase-out plan (stage III) 

Country: Turkmenistan 

Lead implementing 

agency: 

UNIDO 

Implementation period: 2025-2030   

Funding requested: 

Agency Sector Funding requested (US $)* 

UNIDO Overarching  30,000 
*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 
Item Yes No 

1. Official endorsement letter from Government specifying roles of respective 

agencies (where more than one IA is involved) 
☒ ☐ 

2. Written confirmation – balances from previous PRP funding approved for 

stage I HPMP had been returned / will be returned (decision 71/42(i)) 
☐ ☒ 

• Specify meeting at which PRP funding balance had been returned/will 

be returned 

PRP funds have been fully 

utilised. 

 
A. Information required to support PRP funding (Overarching strategy) 

1. Montreal Protocol compliance target to be met in ☐ stage II / ☒ stage III of the HPMP 

Phase-out commitment 

(%) 

100% (Allowance of 2.5% for 

servicing of RAC equipment 

existing on 1 January 2030) 

Year of 

commitment 

2030 

☒  Servicing only  ☐  Manufacturing 

only 

☐  Servicing and 

manufacturing 

2. Brief background on previous stage of the HPMP (i.e., when the HPMP was approved; a description of the 

progress in implementation of the previous stage of the HPMP to demonstrate that substantial progress had 

been made.) 

Stage II of the HPMP for Turkmenistan was approved at the 86th meeting to meet the 67.5 per cent reduction 

from the baseline by 2025, at a total cost of US $308,500, plus agency support costs, to phase out 2.21 ODP 

tonnes of HCFCs used in the refrigeration and air conditioning (RAC) servicing sector for five years starting in 

January 2021. The Government of Turkmenistan decided to separate the IS project from stage II of the HPMP, as 

a way of seeking complementary actions and optimizing resources. At the end of Stage II the Government of 

Turkmenistan has issued HCFC import quotas for 2025 at 2.22 ODP tonnes, which is corresponding the Montreal 

Protocol control targets. 

 

Substantial progress was achieved under the previous stage of the HPMP, particularly in the refrigeration 

servicing sector. The Centre of Excellence was upgraded with eight new training simulators, and trainers were 

certified to deliver programs aligned with international standards. Over 40 environmental inspectors received 

training on the Montreal Protocol, non-ODS technologies, and ODS identification. Certification courses for RAC 

technicians were launched, focusing on natural refrigerants, ODS recovery, and energy efficiency. Additionally, 

50 stakeholders, including government and private sector representatives, were trained on updated legislation and 

best practices. Progress on establishing an ODS reclamation system has been more limited. While draft 



 

  

 

regulations were prepared, potential reclamation sites identified, and technical documentation developed, the 

procurement of the necessary equipment and operationalization of the system is scheduled for the final tranche of 

Stage II. This work remains a key priority for completion before 2025.  

 

3. Current progress in implementation of previous stage of the HPMP 

Activity Description Implementing 

agency 

Refrigeration servicing sector Upgrading the centre of excellence in low- and zero-GWP 

alternative technology: eight training simulators were 

procured and distributed to the Centre of Excellence, 

training on their proper use was successfully completed; 

the training programs were developed and delivered.   

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Capacity Building for Environmental Inspectors: a total of 

40 environmental inspectors (both men and women) from 

the Hydrometeorology and State Ecological Control 

Services received training on the Montreal Protocol, 

alternative non-ODS technologies, the ODS licensing and 

quota system, and ODS identification in Turkmenistan. 

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Training for Trainers at the Centre of Excellence: the 

trainers (both men and women) from the Centre of 

Excellence (Innovation Scientific and Education Center at 

Yagshageldi Kakaev International Oil and Gas 

University) were trained in accordance with 

internationally recognized certification requirements. This 

training equips them to educate students using the 

Center’s programs, ensuring compliance with global 

certification standards. 

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Certification Courses for RAC Technicians covering the 

safe use of natural refrigerants, ODS recovery and 

destruction, and energy efficiency were initiated and 

implemented.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Stakeholder Training on Policy and Technical 

Advancements: fifty key stakeholders, including 

government authorities and private sector representatives 

in the RAC industry, participated in training sessions on 

updated ozone layer protection and climate change 

legislation. Sessions also covered the use of natural 

refrigerants across various sectors and energy efficiency 

practices. Efforts were made to ensure the participation of 

women. 

UNIDO 

Refrigeration servicing sector To establish an ODS reclamation system needed 

regulatory measures were identified and proposed, e. g. 

prohibition of the deliberate venting of ODS, mandatory 

leakage control for industrial refrigeration and chillers, 

and compulsory collection, reclamation, and disposal of 

ODS; three enterprises were chosen as potential 

candidates for the reclamation site, and to supply the set 

of equipment to collect and recycle ODS and HFCs, 

including a reclamation unit, refillable containers, filters, 

and accessories for three years. Development of technical 

documentation for the establishment of an ODS and HFC 

collection and reclamation system were conducted. The 

procurement of the necessary equipment and 

operationalization of the system is scheduled for the final 

tranche of Stage II 

UNIDO 

4. Overview of current HCFC consumption in metric tonnes by substance (last three years) 



 

  

 

Substance Sector 2022 2023 2024 

HCFC-22 RAC servicing 73.30 77.38 64.41 

5. Based on the consumption data given above, please provide a description of the sector/sub-sector that 

use HCFCs in the country, including a short analysis and explanation of the consumption trends (i.e., 

increasing or decreasing) 

Since 2020, HCFC consumption has remained below the control level of 4.42 ODP tonnes, largely due to the 

successful implementation of HPMP activities. These efforts include the enforcement of a licensing and quota 

system, training for servicing technicians, public awareness campaigns, and the ban on importing HCFC-based 

equipment, which took effect on 1 January 2016. Additionally, the increasing importation of RAC equipment 

using alternative refrigerants has contributed to the decline. The higher consumption observed in 2023 resulted 

from lower consumption in preceding years, driven by the country's economic situation. 

6. Description of information that needs to be gathered and updated. Explain why this has not been 

undertaken during preparation for the previous stage of the HPMP. 

Information needed Description Agency  

Updated sectoral consumption 

information                                

Review available information and collect additional 

data through questionnaires, interviews and site 

visits to relevant sectors. Assessment of sectoral 

distribution of HCFC consumption through 

consultation with relevant stakeholders. 

UNIDO 

Analysis of the types of equipment 

using HCFCs 

Assessment of the types of equipment still using 

HCFCs through consultation with relevant 

stakeholders. 

UNIDO 

Others, specify. Assessment of the needs of relevant stakeholders UNIDO 

7. Activities to be undertaken for project preparation and funding  

Activity Indicative funding (US $) Agency 

Assessment of sectoral distribution 

of HCFC consumption. 

10,000 USD UNIDO 

Drafting of the HPMP stage III 

proposal. 

15,000 USD UNIDO 

Workshop to validate the proposal 

by stakeholders. 

5,000 USD UNIDO 

TOTAL  30,000 USD 

8. How will activities related to implementation of the Kigali Amendment to phase down HFCs be 

considered during project preparation for stage III of the HPMP? 

With the approval of Turkmenistan’s Kigali Implementation Plan (KIP) Stage I at the 92nd Meeting of the 

Executive Committee, the country is now implementing both KIP Stage I and the HPMP in parallel. Given that 

these efforts will continue to run concurrently with the final stage of the HPMP, namely Stage III, Turkmenistan 

is aiming to align the phase-out of HCFCs with the phase-down of HFCs wherever feasible. This approach will 

help streamline activities, make better use of available resources, and reduce the risk of overlap. 

 

The implementation of the KIP at the same time as the project preparation for stage III of the HPMP opens up the 

possibility for a more unified and cost-efficient strategy that addresses both ozone-depleting substances and high-

GWP alternatives in a coordinated way, particularly in terms of training and equipment procurement activities.  

 

To navigate this, Turkmenistan will apply a blend of integrated and parallel approaches. While parallel 

implementation allows for more tailored, substance-specific actions, integrated efforts can bring cost savings and 

efficiency by combining resources and avoiding duplication. This balanced strategy is expected to support a 

smooth and effective implementation of both plans. 

9. How will the Multilateral Fund gender policy be considered during project preparation? 



 

  

 

HPMP Stage III fully integrates the Multilateral Fund’s gender policy, embedding gender considerations 

throughout the entire project cycle. While the relevance of gender dimensions may vary depending on the specific 

activities, promoting gender equity and equality remains a key priority. Recognizing that gender roles and 

responsibilities influence access to and control over environmental resources, the project is designed to ensure 

that both women and men can equally benefit from its opportunities. All human resource development initiatives, 

including trainings, workshops, and awareness programs, are open to all genders and will actively encourage 

women’s participation. Gender-disaggregated data, such as the ratio of male to female participants, will be 

collected at project inception to establish a baseline. Throughout implementation, the NOU and UNIDO will 

work collaboratively to improve this baseline and promote greater gender balance. At project completion, the 

gender indicators will be reassessed and analyzed to evaluate progress and inform future initiatives. 

 



The Multilateral Fund Secretariat  1 
 

PROJECT CONCEPT – SOUTH AFRICA 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

 

FUNDING REQUEST FOR THE PREPARATION OF NATIONAL INVENTORIES OF BANKS 

OF USED OR UNWANTED CONTROLLED SUBSTANCES AND A PLAN FOR THE 

COLLECTION, TRANSPORT AND DISPOSAL OF SUCH SUBSTANCES, INCLUDING 

CONSIDERATION OF RECYCLING, RECLAMATION AND COST-EFFECTIVE 

DESTRUCTION 

 
Part I: Project information 

Project title: Preparation for the national inventories of banks of 

used or unwanted controlled substances and plan for the 

collection, transport and disposal of such substances.  

Country: Republic of South Africa 

Lead implementing agency: UNIDO 

Meeting where request is being 

submitted 

96th Executive Committee Meeting 

Implementation period  2026-2027 

Duration of implementation (i.e., time (in months)) from the approval of PRP to submission of 

the national inventory and action plan (please specify): 24 months 

Funding requested: 

Agency Funding requested (US $)* 

UNIDO 100,000 

*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 

Item Yes No 

Official endorsement letter from Government, indicating roles of 

respective agencies (where more than one IA is involved), and that the 

national inventory/action plan will be completed within 24 months from 

the date of project approval 

☒ ☐ 

Project included in the bilateral/IA business plan? ☒ ☐ 

If NO, please provide explanation: 

 

A. Information required for PRP funding request for the national inventories of banks of used or 

unwanted controlled substances and a plan for the collection, transport and disposal of such 

substances, including consideration of recycling, reclamation and cost-effective destruction 

1. Brief overview of the the concept, methodology and approach to be taken for the preparation 

of the national inventory and / or action plan and how it is linked to other activities in the 

country (i.e., national plans like the KIP), in particular those activities in the refrigeration 

servicing sector such as recovery, recycling, and reclamation programmes 

 

South Africa will take guidance provided in paragraphs 16 to 32 of document 

UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/66 in the development of national inventories of waste-controlled substances 

contained in equipment and bulk stockpiles. South Africa has collected information linked to the Enabling 

Activities for Hydrofluorocarbon (HFC) Phase-Down and the preparation of HPMP stage II to estimate 

consumption and the number of equipment, for all refrigerants, installed in the country in the different 

applications and their servicing needs.  

The past data will be used as basis for the survey to build on and collect information on the number of 



 

  

installed equipment and their age, the charge inside the equipment, the rate at which this equipment will 

reach their end-of-life, and the amount of refrigerant of each type that will need to be recovered. 

The survey will also determine the quantity of refrigerant, by type, that has been either recovered through 

the existing RRR process, or illegal refrigerants that have been confiscated and stockpiled. 

The exercise will enable South Africa to determine the amounts that will be needed to be disposed until 

2030.  

The survey will also review the existing regulations regarding refrigerant recovery as well as the 

country’s waste management landscape. Information will also be collected on the regional and 

international obligations of South Africa in this respect. 

An action plan will be developed for the proper management and disposal of the stockpiles and to ensure 

the sustainability of the actions that are being proposed. The action plan will be discussed on a national 

level and approved by stakeholders. 

 

2. Description of activities that will be implemented during the preparation of the national 

inventories/action plans of banks for used and/or unwanted controlled substances and an 

indication of the estimated costs for the activities described broken down per agency 

Activity Description Agency  

Others, specify. A national consultant will review available data 

and conduct a survey on HCFC consumption 

per refrigerant used in the servicing sector. In 

addition, the consultant will conduct a study to 

identify and quantify the existing used and 

unwanted refrigerant banks and estimate the 

quantity of future banks based on the installed 

RAC appliances. 

UNIDO 

Others, specify. A national consultant will review available data 

and collect additional sector-specific data per 

refrigerant through questionnaires and 

interviews.  The survey will provide more 

granular data covering sectors, sub-sectors and 

consumption per region. 

UNIDO 

Others, specify. A national consultant will conduct an inventory 

of equipment using HCFC. The inventory will 

include the type of equipment; age of 

equipment; substance used; quantity of 

substance recovered, reused, disposed of and 

stored. In addition, the consultant will evaluate 

the existing ODS regulations pertaining to the 

inventory and disposal of banks. 

UNIDO 

New information on ODS 

regulations 

A national consultant will formulate a plan to 

improve or develop regulations on the inventory 

and management of used or unwanted 

controlled substances and the transport and 

disposal of these substances.  

UNIDO 

3. Funding for the activities described in 2 above 

Activity Indicative funding (US $) Agency 



 

  

1- Desk study: An initial desk 

study of already available data 

from national surveys on 

consumption of HCFCs 

undertaken in the preparation of 

HPMPs, ODS alternatives 

surveys, equipment importers, 

recovery and recycling activities 

from waste management 

operators, and collection, 

dismantling and recovery of the 

waste refrigerants and other 

substances from end-of-life 

equipment. 

USD 10,000 

Number of national consultants: 1 

UNIDO 

2 – Preparation work: Conduct an 

assessment of policies and 

regulations regarding refrigerant 

emissions and collection as well 

as waste collection of equipment 

at their end-of-life. The analysis 

will be done on a national and 

regional scale including a review 

of the international obligations of 

South Africa for related protocols 

and agreements. An 

understanding of the waste 

sources is needed to prepare a 

methodology for quantifying the 

amount of waste-controlled 

substances in the country. 

US$ 10,000 

Number of consultants: 1 

UNIDO 

3 – Survey: A national consultant 

will conduct an inventory of 

unwanted ODS, controlled 

substances and equipment 

including the type of equipment; 

age of equipment; substance used; 

charge inside the equipment, 

quantity of substance recovered, 

reused, disposed of and stored. 

The survey will cover all sectors 

Consultant will check the 

collected data against 

consumption data and other 

sources of information. 

US$ 35,000 

Number of national consultants: 3 

 

UNIDO 

4 - Preparation of a final report of 

the inventory of unwanted 

controlled substances which 

includes an action plan include:  

An understanding of the sources 

and banks of waste-controlled 

substances in the country 

(inventory of banks); 

US$ 25,000 

Number of consultants: 2 

UNIDO 



 

  

Description of the existing and 

required policies and 

regulations supporting the 

management of waste-

controlled substances 

including recovery and 

recycling (and reclamation, 

where applicable) based on 

the country’s institutional and 

regulatory framework; 

Defining the activities that need to 

be implemented for 

establishing an effective 

collection, transportation, 

storage mechanism and a 

functioning recycling and 

reclamation infrastructure, 

including a tracking system 

for recovered ODS and waste-

controlled substances and 

their reuse; 

Description of the responsible 

actors and their role in the 

process of collection, storage, 

transport, and eventual 

disposal of unwanted 

controlled substances; 

Assessing technology options for 

disposal, including destruction 

noting best practices, and 

potential opportunities for co-

disposal of waste-controlled 

substances with other 

hazardous waste (e.g., 

persistent organic pollutants 

(POPs) waste), especially for 

those countries with very 

small ODS waste streams; 

Understanding the impediments 

for the establishment of 

domestic destruction capacity 

and the export of waste for 

destruction;  

Addressing the institutional 

framework needed to support 

the sustainable management 

of waste-controlled 

substances, including eventual 

disposal and the options 

identified noting monitoring 

and verification procedures 

required for; and  



 

  

Cost considerations of disposal 

and destruction options 

including options for 

financing. 

5 - Analysis of results: The 

national inventory report and the 

subsequent data analysis will be 

discussed in consultation with the 

relevant stakeholders both in 

government and in the private 

sector (i.e., waste management 

operators, collection centres, or 

waste aggregators, appliance 

retailers, refrigeration 

associations) to ensure their 

involvement and cooperation for 

future actions related to the 

management of these wastes 

US$ 20,000 

Number of meetings: 2 

Number of consultants: 2 

UNIDO 

TOTAL  100,000 

4. How will the Multilateral Fund gender policy be considered during project preparation? 

In line with the MLF gender policy contained in ExCom document 84/73, special effort will be made to 

involve female consultants in the preparation of the proposal as well as female technicians for awareness-

raising activities. The project preparation will aim to advocate the importance of gender-responsive 

actions and provisions in developing the inventory of used or unwanted controlled substances and the 

transport and disposal of these substances.  Programs will take into account allocations for the proposed 

gender activities (e.g., capacity building activities for female technicians). Also each project component in 

terms of stakeholders and participation will ensure that both women and men can provide input, access 

and participate in project activities (e.g., through outreach / invitations of female technicians to participate 

in stakeholder consultations, expert recruitment etc.). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



 

  

PROJECT CONCEPT – EGYPT 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

ENERGY EFFICIENCY EXCOM DECISION 91/65 (EE) PROJECT PREPARATION (PRP) 

 

Part I: Project information 

Project title: Preparatory assistance for the pilot project to enhance the energy efficiency of 

cooling technologies in data centres in the Arab Republic of Egypt  

Country: Arab Republic of Egypt  

Lead implementing agency: UNIDO 

Implementation period for 

stage RPR EE: 

24 months 

Duration of PRP implementation (i.e., time (in months) from the approval of PRP to submission of the project 

proposal (please specify): 12 months 

Funding requested: 

Agency Sector Funding requested (US $)* 

UNIDO INV - Others 30,000 USD 

*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 
Item Yes No 

Official endorsement letter from Government, indicating the specifying roles of 

respective agencies (where more than one IA is involved) 
☒ ☐ 

 

A. Information required for PRP funding request for investment projects/sector plans as part of 

Energy Efficiency Funding Window  
1. Agency: UNIDOUNIDO 

2. Sector: Refrigeration, Air-Conditioning 

3. HFC consumption in item #2 reported under 

country programme data?  
☒ Yes, please specify reported amount and year: 2023 

☐ No 

4. Does the enterprise commit to phase out the 

HFC consumption associated with the 

proposed investment project, if approved by 

the Executive Committee? 

☐ Yes, please provide support letter _______ 

☐ No 

☒ N/A 

5. If the project preparation is requested in 

advance of the KIP, did the Government 

provide a written commitment that the 

consumption associated with these investment 

projects, once approved, will be deducted from 

the country’s starting point, once established?  

☐ Yes 

☐ No 

☒ N/A 

6. Please explain briefly how the investment 

project would relate to the overarching 

strategy for the country, and when the final 

KIP will be submitted (decision 87/50(e)) 

The project will significantly contribute to the energy 

efficiency improvement in air-conditioning and refrigeration 

manufacturing and service sectors in Egypt. 

7. Background information 

The increasing demand for data storage and processing has led to a global surge in data center development. These 

facilities, housing critical digital infrastructure, require substantial cooling systems to maintain optimal operating 

temperatures for servers and other equipment. As data centers proliferate, their energy consumption and environmental 

impact are becoming significant concerns. 

Traditional cooling methods in data centers often rely on energy-intensive and greenhouse gas-emitting technologies, 

including those that utilize hydrofluorocarbons (HFCs). The Kigali Amendment to the Montreal Protocol aims to 

phase down the production and consumption of HFCs due to their high global warming potential. This necessitates the 

adoption of sustainable cooling solutions for data centers that are both energy-efficient and environmentally friendly. 

Innovative cooling technologies, such as liquid cooling, evaporative cooling, and free air cooling, offer promising 

alternatives to conventional methods. Additionally, optimizing data center design, including server layouts and airflow 



 

  

management, can significantly reduce cooling needs. By prioritizing sustainable cooling practices, data centers can 

minimize their environmental footprint while ensuring the reliable operation of essential digital services. 

While precise figures are not readily available, Egypt has a growing number of data centers. These data centers 

support the country's expanding digital economy, serving businesses, government agencies, and telecommunications 

providers. The demand for data center capacity in Egypt is expected to increase significantly in the coming years, 

driven by factors such as increased internet penetration, cloud computing adoption, and the development of smart 

cities. 

Information gathered from one of the data centres is Egypt indicates the following about their current and planned 

cooling systems: 

• Current System: a DX (Direct Expansion) air conditioning system; 

• Refrigerant Used: R407 and R410; 

• Air Conditioning Network Plan: no draft plan for the air conditioning network; 

• Eco-friendly Certificates/Measurements: No eco-friendly certificates or measurements related to their 

cooling systems. 

• Planned Cooling System for New Facility: 

o Chilled Water System (Compression Type with Adiabatic Solution) in the new facility. 

o The estimated cooling load is 865 tons of refrigerant (3025 kW). 

o Refrigerants planned to use R1234ze (GWP 1) or R513b (GWP 509). 

o The expected unit number is 4 units (N+1). 

o The expected unit capacity is 350 TR. 

o Potential cooling vendors include Johnson Controls or Vertiv. 

Existing data centers in Egypt employ a range of cooling technologies, with a mix of traditional and more modern 

systems. There is a growing recognition of the need to transition to sustainable cooling solutions to align with 

international climate commitments, the Kigali Amendment, and Egypt’s own sustainability goals. Based on a general 

desk research, Egypt has a mix of data center types. This includes:  

o Smaller facilities associated with telecom companies and local businesses. 

o Larger, carrier-neutral data centers. 

o Increasing investment in larger-scale and hyperscale facilities (often driven by cloud providers). 

• Egypt has about 20-30 data center facilities. The exact number of data center will be confirmed during the 

preparation stage. The number is actively increasing. 

The adoption of energy-efficient cooling technologies, such as those planned by Raya (chilled water systems with low-

GWP refrigerants), along with liquid cooling, evaporative cooling, and free air cooling, can significantly reduce the 

environmental impact of data centers in Egypt. Optimizing data center design and airflow management are also 

crucial. By embracing sustainable cooling practices, Egypt can support the growth of its digital infrastructure while 

mitigating environmental impact. 

Challenges and Opportunities 

Egypt, like other countries, faces challenges in transitioning to sustainable cooling: 

• Technical Barriers: Limited availability of technical expertise for implementing and maintaining advanced 

cooling technologies. The RAC service sector requires training and upskilling. 

• Awareness and Compliance: Raising awareness about sustainable cooling and ensuring compliance with 

environmental regulations are essential. 

• Financial Constraints: Access to funding is needed for capacity building, data collection, and promoting 

adoption of sustainable cooling. 

However, Egypt has opportunities to advance sustainable cooling: 

• Policy and Regulatory Framework: Strengthening and enforcing existing regulations can drive the adoption 

of energy-efficient technologies. 

• International Collaboration: Collaborating with international organizations provides access to expertise, 

funding, and best practices. 



 

  

• Market Development: Promoting a local market for sustainable cooling technologies can create economic 

benefits and reduce environmental impact. 

By addressing these challenges and leveraging these opportunities, Egypt can transition to a sustainable cooling sector 

that supports economic growth and environmental protection. 

Project Objectives 

The project will assess energy and HFC consumption by collecting and analyzing data from up to three data centers, 

provide technical support and technology assessments to selected data center(s) focusing on energy efficiency 

enhancement, and develop a comprehensive project document based on the project activities’ findings and outcomes. 

Expected Outcome 

The primary outcome of this project is to deliver a comprehensive and evidence-based project document that serves as 

a blueprint for synergistic activities in implementing energy efficiency projects while phasing down HFCs to achieve 

the highest energy efficiency levels in data centers in Egypt. 

Key Deliverables 

In addition to the Project Document, the following key deliverables will contribute to achieving the project's 

overarching outcome: 

• Technical Analysis and Gap Assessment: Expert analysis of survey data and identification of gaps in 

technology and financing. 

• Project proposal ready for the submission. 

Project Activities 

This preparatory assistance project proposal will conduct a comprehensive study to assess the existing data centres and 

provide technical support to enhance energy efficiency while phasing down hydrofluorocarbons (HFCs) in up to three 

data centers in Egypt. The study will identify the current state of cooling technology and HFC use, evaluate alternative 

technologies, and develop a project proposal for the selected data centres. 

Key tasks for the preparatory assistance project proposal: 

  Data Collection and Analysis: 

• Conduct a workshop for the selected data centre(s) to collect data on their energy consumption volume,  

consumption, available technologies and possibilities to apply alternative cooling technologies. 

  Technical Support and Technology Assessment: 

• Provide technical support and technology assessment to a selected for the pilot data centre(s). 

• Focus on energy efficiency enhancement of their current systems. 

• Include individual consultations as part of the support. 

  Project Document Drafting: 

• Draft the project document. 

Budget and Timeline 

A detailed budget is outlined in the table below. The project duration is estimated to be 24 months. 

Conclusion 

This preparatory project is essential for building the foundation for successful and sustainable energy efficiency 

interventions in Egypt’s cooling systems in up to three data centers. By investing in capacity building, data 

collection, and feasibility studies, we can pave the way for significant. 

8. Activities to be undertaken for preparation of the investment project and funding requested 

Activity Indicative 

funding (US $) 

Bilateral/implementing 

agency 

Technical support and technology assessment by an international 

consultant for selected data centre(s) on the energy efficiency 

enhancement on their current system and analysis of the data received 

from them, including webinar and individual consultations. 

15,000 UNIDO 

Workshop for the selected data centre(s) 5,000 UNIDO 

Drafting a project document (International consultant) 10,000 UNIDO 

TOTAL 30,000  



 

 

PROJECT CONCEPT – NORTH MACEDONIA 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

 

FUNDING REQUEST FOR THE PREPARATION OF ENERGY EFFICIENCY PILOT 

PROJECT UNDER DECISION 91/65 
 

 
Part I: Project information 

Project title: Preparatory assistance for the pilot project to enhance the energy efficiency of 

cooling technologies in data centres in the Republic of North Macedonia  

Country: Republic of North Macedonia 

Lead implementing agency: UNIDO 

Implementation period for 

stage RPR EE: 

24 months 

Duration of PRP implementation (i.e., time (in months) from the approval of PRP to submission of the 

project proposal (please specify): 12 months 

Funding requested: 

Agency Sector Funding requested (US $)* 

UNIDO INV - Others 30,000 USD 
*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 

Item Yes No 

Official endorsement letter from Government, indicating the specifying roles of 

respective agencies (where more than one IA is involved) 
☒ ☐ 

 
A. Information required for PRP funding request for investment projects/sector plans as part of 

Energy Efficiency Funding Window  
9. Agency: UNIDOUNIDO 

10. Sector: Refrigeration, Air-Conditioning 

11. HFC consumption in item #2 reported under 

country programme data?  
☒ Yes, please specify reported amount and year: 2023 

☐ No 

12. Does the enterprise commit to phase out the 

HFC consumption associated with the 

proposed investment project, if approved by 

the Executive Committee? 

☐ Yes, please provide support letter _______ 

☐ No 

☒ N/A 

13. If the project preparation is requested in 

advance of the KIP, did the Government 

provide a written commitment that the 

consumption associated with these investment 

projects, once approved, will be deducted from 

the country’s starting point, once established?  

☐ Yes 

☐ No 

☒ N/A 

14. Please explain briefly how the investment 

project would relate to the overarching 

strategy for the country, and when the final 

KIP will be submitted (decision 87/50(e)) 

The project will significantly contribute to the energy 

efficiency improvement in air-conditioning and refrigeration 

manufacturing and service sectors in North Macedonia. 

15. Background information 



 

 

The increasing demand for data storage and processing has led to a global surge in data center development. These 

facilities, housing critical digital infrastructure, require substantial cooling systems to maintain optimal operating 

temperatures for servers and other equipment. As data centers proliferate, their energy consumption and environmental 

impact are becoming significant concerns. 

Traditional cooling methods in data centers often rely on energy-intensive and greenhouse gas-emitting technologies, 

including those that utilize hydrofluorocarbons (HFCs). The Kigali Amendment to the Montreal Protocol aims to 

phase down the production and consumption of HFCs due to their high global warming potential. This necessitates the 

adoption of sustainable cooling solutions for data centers that are both energy-efficient and environmentally friendly.    

Innovative cooling technologies, such as liquid cooling, evaporative cooling, and free air cooling, offer promising 

alternatives to conventional methods.  

Additionally, optimizing data center design, including server layouts and airflow management, can significantly 

reduce cooling needs. By prioritizing sustainable cooling practices, data centers can minimize their environmental 

footprint while ensuring the reliable operation of essential digital services. 

North Macedonia has a limited number of data centers currently in operation. These data centers primarily serve 

domestic needs, supporting businesses, government agencies, and telecommunications providers. As the country’s 

digital economy expands and reliance on cloud services grows, the demand for data center capacity is expected to 

increase within next five years. 

Existing data centers in North Macedonia predominantly employ traditional cooling technologies, including air 

conditioning units and computer room air conditioners (CRACs). These systems often utilize HFC refrigerants, posing 

environmental challenges due to their high global warming potential. As the country aligns not only with international 

climate commitments and the Kigali Amendment, but also with more strict EU acquis, transitioning to sustainable 

cooling solutions for data centers becomes imperative. 

The adoption of energy-efficient cooling technologies, such as liquid cooling, evaporative cooling, and free air 

cooling, can significantly reduce the environmental impact of data centers in North Macedonia. Additionally, 

optimizing data center design, including server layouts and airflow management, can further minimize cooling needs. 

By embracing sustainable cooling practices, North Macedonia can ensure the continued growth of its digital 

infrastructure while mitigating the environmental impact of data centers. 

An initial desk research phase has confirmed the existence of at least twelve data centers; however, a more in-depth 

analysis is required to determine their specific capabilities, capacity, and service offerings 

Challenges and Opportunities 

While North Macedonia has made commendable progress, challenges remain: 

• Technical Barriers: A significant challenge lies in the limited availability of technical expertise and capacity 

to implement and maintain sustainable cooling technologies. The RAC service sector may require upskilling to 

handle new technologies and refrigerants effectively. 

• Awareness and Compliance: Raising awareness among stakeholders about the importance of sustainable 

cooling and ensuring compliance with environmental regulations is crucial. 

• Financial Constraints: Access to funding is essential for capacity building, data collection, and consumer 

awareness. Financial incentives and support mechanisms can encourage the adoption of sustainable cooling 

solutions. 

Despite these challenges, North Macedonia has several opportunities to advance sustainable cooling: 

• Policy and Regulatory Framework: The existing policy and regulatory framework provides a strong 

foundation for promoting sustainable cooling practices. Strengthening and enforcing these regulations can 

further incentivize the adoption of energy-efficient technologies. 



 

 

• International Collaboration: Collaboration with international organizations and partners can provide access 

to technical expertise, funding, and best practices in sustainable cooling. 

• Market Development: Promoting the development of a local market for sustainable cooling technologies can 

create jobs and stimulate economic growth while reducing environmental impact. 

By addressing these challenges and capitalizing on opportunities, North Macedonia can transition towards a 

sustainable cooling sector that supports economic growth, protects the environment, and ensures the well-being of its 

citizens. 

Project Objectives 

The project objective is to prepare a comprehensive project proposal by assessing the technical, economic, and 

environmental viability of phasing down HFCs in data center in North Macedonia. 

Expected Outcome 

The primary outcome of this project is to deliver a comprehensive and evidence-based project document that serves 

as a blueprint for synergistic activities in implementing energy efficiency projects while phasing down HFCs to 

achieve the highest energy efficiency levels in data centres in North Macedonia. 

Key Deliverables 

In addition to the Project Document, the following key deliverables will contribute to achieving the project's 

overarching outcome: 

• Comprehensive Survey Data: Detailed information on the energy efficiency level of RAC technologies used 

in one data centre including type of HFCs used, existing legal and policy framework related to their 

management. 

• Technical Assistance: Expert analysis of the survey data for one data centre and identification of key gaps in 

technology and financing. 

• Project Proposal: Expert will draft a project proposal ready for the submission. 

This preparatory assistance project proposal will conduct a data collection and a technical assessment for one data 

center in North Macedonia to furter prepare a project proposal to showcase the successful application of the energy 

efficient cooling system in a selected data centre. 

Key tasks 

1. Consultation workshop 

a. Conduct a workshop for the selected data centre to identify the types and quantities of HFCs currently 

used in its cooling system. 

2. Technology Assessment: 

a. Evaluate alternative cooling technologies with low GWP, such as:  

i. Natural refrigerants (e.g., ammonia, CO2, propane) 

ii. Indirect evaporative cooling 

iii. Liquid cooling 

iv. Hybrid systems 

b. Assess the technical feasibility, energy efficiency, safety, and cost-effectiveness of each alternative. 

Budget and Timeline 

A detailed budget is outlined in the table below. The project duration is estimated to be 24 months. 



 

 

Conclusion 

This preparatory project is essential for building the foundation for successful and sustainable pilot project for one data 

center in North Macedonia. 

16. Activities to be undertaken for preparation of the investment project and funding requested 

Activity Indicative 

funding (US $) 

Bilateral/implementing 

agency 

Consultation workshop for one data centre 5,000 UNIDO 

Technical support (International consultant) and technology assessment 

of one selected data centres, including webinar and individual 

consultations 

15,000 UNIDO 

Drafting a project document (national and international consultant) 10,000 UNIDO 

TOTAL 30,000  

 

 



 

 

 

Country:   MEXICO 

 

Title:  Institutional Strengthening for the implementation of Montreal Protocol in 

Mexico 

   

Project Duration: 36 months (July 2025 – June 2028) 

 

Project Budget: 654,451 (excl. 7% Agency Support Costs) 

 

Implementing Agency:  UNIDO 

 

Coordinating Agency: National Ozone Unit (NOU)/ SEMARNAT (Ministry of Environment and 

Natural Resources) 

  
  

Project Summary 

 

In phase XVI of the IS project, the NOU successfully oversaw the implementation of the approved Montreal 

Protocol project portfolio and the application of the quota and licensing system to ensure compliance with 

the phase-out schedule under the HPMP Stage II.  Adjustments to the national regulations were made to 

incorporate HFC mix codes. Collaboration with authorities in charge of enforcing restrictions for the import 

of HCFC and HFC was strengthened. Awareness activities were carried out to promote the use of 

alternatives with low global warming potential. 

Project Portfolio including KIP, Energy-efficiency strategy, banks inventory, and phase-out HFC-23 

represents a high level of complexity in both technical and operational aspects, for this, an expansion of the 

NOU team is required to ensure the effective delivery of all MLF programme and project activities. 

The NOU is committed to building on the achievements under phase XVI to ensure continuous monitoring 

of ODS and other controlled substances, the NOU plans to adequate the HFC quota distribution mechanism 

and HCFC reduction calendar for 2026-2028 and continue improving the required regulatory mechanism 

and instruments to ban ODS including pre-blended polyols. 

The NOU will continue complying with international guidelines on project development and will maintain 

advocacy and awareness activities with relevant stakeholders. The institutional capacities of the NOU will 

be reinforced through training on technical aspects such as project management, logical framework, project 

Cycle and gender mainstreaming. The NOU is committed to gender mainstreaming and will promote 

synergies between the recently approved KIP and HPMP projects. 

The NOU is well established under the Ministry of Environment and Natural Resources with clear roles 

and responsibilities. The legislation that is already in place ensures that the NOU can conduct its 

responsibilities. Continuous trainings for NOU staff can further help to strengthen the capacities of the 

NOU team and thus further contribute to the sustainability of the results. 

 

 



 

Country:   Albania 

 

Title:    Verification report of national consumption targets 

 

Project Duration:  24 months 

 

Project Budget: US$ 30,000 (excl. 9% Agency Support Costs)  

 

Implementing Agency:             UNIDO 

 

Coordinating Agency: Ministry of Tourism and Environmental / National Ozone Unit (NOU)  
 

 Project Summary 

 

 

 

Funding requirement for the preparation of verification report of national program is being requested in 

accordance with decision 92/21(c).  
 

The HCFC Phase-out Management Plan, Stage II for Albania was approved in June 2020 at the 85th Meeting 

of Executive Committee of the Multilateral Fund for the implementation of the Montreal Protocol. The 

second tranche has been approved at the 91st meeting in December 2022 and the additional funding for 

energy efficiency under decision 89/6 was approved at the 93rd meeting in December 2023. As per the 

agreement between the country and the Multilateral Fund, the next tranche request under this project is due 

at the first meeting in 2026. The verification report will be submitted with the 2026 tranche.   

 

Decision 92/21 (c): ‘To request the Secretariat, in line with decision 61/46, to select, from the 92nd meeting  

onwards, in consultation with the bilateral and implementing agencies, a sample of 20 per cent of the low-

volume-consuming countries with ongoing HPMPs for the purpose of verifying those countries’ compliance 

with their HPMP Agreements between the country’s Government and the Executive Committee, and to 

request the bilateral and implementing agencies acting as lead agencies for the respective Agreements to 

include the related costs of verification in their work programmes submitted at the same meeting. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Country:   Armenia 

 

Title:    Verification report of national consumption targets 

 

Project Duration:  24 months 

 

Project Budget: US$ 30,000 (excl. 9% Agency Support Costs)  

 

Implementing Agency:             UNIDO 

 

Coordinating Agency: Ministry of Environment / National Ozone Unit (NOU)  
 

 Project Summary 

 

 

 

Funding requirement for the preparation of verification report of national program is being requested in 

accordance with decision 92/21(c).  
 

The HCFC Phase-out Management Plan, Stage II for Armenia has been completed in December 2021. 

HPMP Stage III has been submitted for consideration to the 96th ExCom meeting taking place in May 2025. 

In the proposal, three tranches are foreseen, namely in 2025, 2027 and 2030. Funding is being requested to 

conduct verification report to be submitted jointly with the second tranche request in 2027, on the condition 

that the HPMP Stage will be approved at the 96th meeting.    

 

Decision 92/21 (c): ‘To request the Secretariat, in line with decision 61/46, to select, from the 92nd meeting  

onwards, in consultation with the bilateral and implementing agencies, a sample of 20 per cent of the low-

volume-consuming countries with ongoing HPMPs for the purpose of verifying those countries’ compliance 

with their HPMP Agreements between the country’s Government and the Executive Committee, and to 

request the bilateral and implementing agencies acting as lead agencies for the respective Agreements to 

include the related costs of verification in their work programmes submitted at the same meeting. 
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